SÉANCE du 15 décembre 2023
Convocation adressée le 8 décembre 2023
Présents : DUBOIS Jean-Luc, FLAUX Florence, GOUPIL Jean-Pierre, DETOC Annie, VINET Roland, GUERIN Ronan, MARTIN Sylvain, COMMUNIER Aurore, LEPEINTEUR Lisa, BAUDRIER Jeanine, CORVAISIER Roger 

Absents excusés : QUINIO Clotilde a donné pouvoir à FLAUX Florence, COMMUNIER Myriam a donné pouvoir à DETOC Annie, MOUSSON Camille a donné pouvoir à LEPEINTEUR Lisa.

Secrétaire de séance : FLAUX Florence
Quorum : 8 – Le nombre de Conseillers Municipaux présents est de 11. Le quorum est atteint.
Ordre du jour :

* Compte rendu du 10 novembre 2023

* Présentation d’Eaux et Vilaine : Aménagement de la Flume 

* EPF Bretagne : Avenant n° 5 convention Prairie Madame

* Ressources Humaines : Prime de pouvoir d’achat exceptionnelle dans la fonction publique territoriale

* Ressources Humaines : Adhésion à la convention de participation prévoyance du CDG 35

* Bulletin municipal : Prestataire réalisation et impression 

* CCAS : Subvention Restos du Cœur

* Budget : Admission en non-valeur

* Convention pour extension éclairage public avec le SDE 35

* Convention avec Émeraude Habitation

* Budget assainissement : Prise en charge de 5 % de l’emploi administratif

* Questions diverses 

- Tiers-lieu
- Projet de sécurisation entre le bourg et la Pelousière
- Bascule borne au SDE 35 

- Projet Assainissement Collectif
- Toilettes de l’école

- Démarrage du recensement sur la commune le 18 janvier et jusqu’au 17 février

- Autoconsommation collective

- Zone d’Accélération d’Énergie renouvelable

- Éclairage de Noël

- Accueil d’un collaborateur du Chantier d’Insertion

- Évènements
- Proposition de dates pour les conseils jusqu’à l’été 2024
Compte rendu du Conseil Municipal du 10 novembre 2023 approuvé à l’unanimité.

Présentation d’Eaux et Vilaine : Aménagement de la Flume

Le pré-projet de restauration du cours d’eau de la Flume avant concertation, préparé par Eaux et Vilaine, a été présenté.

Un projet de restauration sera présenté en 2024 au Conseil Municipal. Il y aura également une présentation publique, et des concertations avec les propriétaires et exploitants des terrains.

Les travaux démarreront en 2024, pour se terminer en 2026.
EPF Bretagne : Avenant n° 5 Convention opérationnelle Prairie Madame

Monsieur le Maire rappelle le projet de la collectivité de réaliser, sur la commune de Langouët un projet de logement et de préservation d’une zone naturelle.

Ce projet nécessite l’acquisition d‘emprises foncières sises rue de la Forge. Le coût de ces acquisitions, la nécessité de leur mise en réserve le temps que le projet aboutisse et le travail de négociation, de suivi administratif, voire de contentieux implique une masse de travail trop importante pour que la collectivité puisse y faire face seule. Par ailleurs, elle implique une connaissance approfondie des procédures. C’est pourquoi il vous a été proposé de faire appel à l’Etablissement Public Foncier de Bretagne (EPF Bretagne).

En ce sens, la commune de Langouët a signé une convention opérationnelle d'actions foncières avec l'EPF Bretagne le 20 décembre 2013. Celle-ci définit les prestations demandées à l'EPF Bretagne, les modalités d’acquisition de biens et de réalisation des études et/ou travaux, le taux d’actualisation et le prix de revente.

Le projet de la collectivité ayant subi quelques évolutions, il est nécessaire de revoir les modalités d'intervention de l'EPF Bretagne. En ce sens, cet établissement a transmis un projet d'avenant à la convention opérationnelle initiale.

Il vous est donc proposé d’approuver l'avenant soumis par cet établissement.

Vu le décret n° 2009-636 du 8 juin 2009 portant création de l'EPF Bretagne, modifié par le décret n° 2014-1735 du 29 décembre 2014.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 5210-1 à L 5210-4 et L 5211-1 à L 5211-62.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2121-29 à L 2121-34.

Vu la convention opérationnelle d'actions foncières du 20 décembre 2013.

Vu l’avenant n° 1 en date du 1 avril 2019 à la convention opérationnelle précitée.

Vu l’avenant n° 2 en date du 15 avril 2021 à la convention opérationnelle précitée.

Vu l’avenant n° 3 en date du 27 juin 2022 à la convention opérationnelle précitée.

Vu l’avenant n° 4 en date du 5 Octobre 2023 à la convention opérationnelle précitée.

Vu le projet d'avenant n° 5 annexé à la présente délibération.

Considérant que la commune de Langouët souhaite réaliser une opération de logement et préservation d’une zone naturelle sur le secteur Prairie Madame à Langouët.

Considérant que, le projet de la collectivité ayant subi quelques évolutions, il est nécessaire de revoir la durée de portage des biens par l’EPF Bretagne jusqu’au 31 décembre 2024.

Considérant l’intérêt de conclure un avenant n° 5 prenant en compte ces modifications.

Considérant que cela ne modifie pas les engagements de la collectivité quant aux critères de l’EPF Bretagne à savoir :

· Privilégier les opérations de restructuration.

· Viser la performance énergétique des bâtiments.

· Respecter le cadre environnemental.

· Limiter au maximum la consommation d’espace.

Considérant que l'EPF Bretagne a proposé un projet d’avenant n° 5, joint à la présente délibération, qui modifie les articles 4 et 10 de la convention initiale.

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire.

Après délibération, le Conseil Municipal à l’unanimité :

APPROUVE le projet d’avenant n° 5 à la convention opérationnelle du 20 décembre 2013 et des avenants n° 1, 2 et 3 signés respectivement les 1er avril 2019, 15 avril 2021 et 27 juin 2022 et l’avenant n° 4 signé le 5 octobre 2023 à passer entre la collectivité et l'EPF Bretagne et annexé à la présente délibération.
AUTORISE Monsieur le Maire à signer ledit avenant ainsi que toute pièce ou document nécessaire à son exécution.
AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération.
RH : Prime pouvoir d’achat exceptionnelle dans la fonction publique territoriale

Au regard de l’article n° 72 de la Constitution, des articles L714 à L714-13 du Code Général de la Fonction Publique, des articles n °s 1, 2 et des annexes du décret n° 91-875 du 6 septembre 1991, et du Code Général des Collectivités Territoriales et au décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023, le Conseil Municipal peut instituer une prime exceptionnelle pouvoir d’achat aux agents publics dont la rémunération brute du 01/07/2022 au 30/06/2023 est inférieure ou égale à 39 000€ (soit en moyenne 3 250€ par mois).
Cette prime est instaurée selon les modalités suivantes :

* Pour bénéficier de la prime exceptionnelle pouvoir d’achat, les agents publics (titulaires, stagiaires ou contractuels de droit public) doivent remplir les conditions cumulatives suivantes :
- Avoir été nommés ou recrutés par un employeur public à une date d'effet antérieure au 1er janvier 2023.
- Être employés et rémunérés par un employeur public au 30 juin 2023.
- Avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000€ au titre de la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023.

* La rémunération brute mentionnée correspond à celle définie à l'article L. 136-1-1 du Code de la Sécurité Sociale, soit les éléments soumis à la CSG avant abattement :

- Traitement indiciaire brut.

- NBI.

- Indemnité de résidence.

- SFT.

- Régime indemnitaire : RIFSEEP, IAT, IEMP, PSR, ISS.

- Indemnité compensatrice de la CSG.

* Sont déduits de la rémunération brute les éléments suivants de rémunération versés au titre de la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 :

- Le transfert primes/points.
- La GIPA.
- Les éléments de rémunération mentionnés à l'article 1er du décret du 25 février 2019, dans la limite dans la limite de 7 500 € sur la période d’un an, soit :

- Les IHTS.

- Les heures complémentaires versées aux agents à temps non complet.

- l’IFTS élections.

- Les heures d’intervention pendant les astreintes.
En fonction de la rémunération brute calculée selon les modalités ci-dessus, le montant de cette prime sera de :

	Rémunération perçue
du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023
	Plafonds réglementaires

	Inférieure ou égale à 23 700€
	800€

	Supérieure à 23 700€ et inférieure ou égale à 27 300€
	700€

	Supérieure à 27 300€ et inférieure ou égale à 29 160€
	600€

	Supérieure à 29 160€ et inférieure ou égale à 30 840€
	500€

	Supérieure à 30 840€ et inférieure ou égale à 32 280€
	400€

	Supérieure à 32 280€ et inférieure ou égale à 33 600€
	350€

	Supérieure à 33 600€ et inférieure ou égale à 39 000€
	300€


* Cette prime exceptionnelle sera versée en une seule ou plusieurs fois, au plus tard le 30 juin 2024.

* Le montant de cette prime exceptionnelle pouvoir d’achat est proratisée en fonction du temps de travail et de la durée d’emploi sur la période de référence du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023.

* L’autorité territoriale fixera par arrêté :

- La liste des agents concernés, au regard des modalités d’attribution définies par le décret n° 2023-1006 et listées ci-dessus.

- Les modalités de versement (mois de paiement, …).
- Le montant alloué à chacun en fonction de la rémunération brute des agents concernés sur la période de référence du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 

Vu le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d’une prime exceptionnelle de pouvoir d’achat pour certains agents publics civils de la fonction publique territoriale, la COmmission Ressources Humaines (CORH) propose :

· De verser la prime de pouvoir d’achat à l’ensemble des agents au montant maximum prévu par les textes. Cette prime sera versée en une seule fois au mois de mars 2024, 
· De soumettre cette proposition à l’avis du comité social territorial en date de février 2024
Après délibération, Le conseil Municipal décide à l’unanimité :

· De verser la prime de pouvoir d’achat à l’ensemble des agents au montant maximum prévu par les textes. Cette prime sera versée en une seule fois au mois de mars 2024. 
· De soumettre cette proposition à l’avis du Comité Social Territorial (CST) en date de février 2024.
RH : Adhésion à la convention de participation prévoyance du CDG 35

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment ses articles L827-1 à L827-12,

Vu le Code des Assurances, de la Mutualité et de la Sécurité Sociale.

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents.

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement.

Vu le bulletin d’adhésion provisoire à la convention de participation portant sur le risque «Prévoyance», pilotée par le Centre de Gestion d’Ille-et-Vilaine (CDG 35) en date du 13 novembre 2023 de Langouët.

Vu la délibération du CDG 35 n° 2023-50 en date du 30 mars 2023 autorisant la Présidente du CDG 35 a lancé un appel public à concurrence en vue de conclure une convention de participation départementale à adhésion facultative des collectivités et des agents – risque prévoyance.

Vu la délibération du CDG 35 n° 2023-71 en date du 4 juillet 2023 portant acte du choix de l’organisme assureur retenu pour la conclusion de la convention de participation et autorisant la Présidente du CDG 35 à signer tous les documents afférents à cette consultation dont la convention de participation.

Vu la convention de participation signée entre le CDG 35 et TERRITORIA MUTUELLE représenté par ALTERNATIVE COURTAGE en date du 17 juillet 2023.

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 7 décembre 2023, pris sur la base de l’article n° 4 du décret n° 2011-1474 précité.

Exposé :

Le CDG 35 a lancé une procédure de mise en concurrence en vue de conclure une convention de participation pour le risque « Prévoyance », conformément au décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 et au décret n° 2022-581 du 20 avril 2022.

A l’issue de cette procédure, le CDG 35 a souscrit le 17 juillet 2023 une convention de participation pour le risque « Prévoyance » auprès de TERRITORIA MUTUELLE représenté par ALTERNATIVE COURTAGE pour une durée de six (6) ans. Cette convention prend effet le 1er janvier 2024 pour se terminer le 31 décembre 2029.

Les collectivités peuvent adhérer librement à cette convention à compter du 1er janvier 2024 et tout au long de la convention.

Monsieur le Maire expose qu’il revient à chaque agent de décider d’adhérer par contrat individuel aux garanties auxquelles il souhaite souscrire.

Après délibération, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :

· D’adhérer à la convention de participation pour le risque « Prévoyance » conclue entre le CDG 35 et TERRITORIA MUTUELLE, à effet du 1er mars 2024.

· D’accorder sa participation financière aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux agents contractuels de droit public et de droit privé de la collectivité en activité ayant adhéré au contrat attaché à la convention de participation portant sur le risque   «  Prévoyance  ».

· De fixer le niveau de participation financière de la collectivité à hauteur de 7 € brut, par agent, par mois, à la couverture de la cotisation assurée par chaque agent qui aura adhéré au contrat découlant de la convention de participation et de la convention d’adhésion signées par l’autorité territoriale, étant précisé que la participation est désormais attachée à la convention de participation et ne peut plus être versée dans le cas de contrats individuels souscrits auprès de prestataires labellisés.

· D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion à la convention de participation et tout acte en découlant.

· D’inscrire au budget les crédits nécessaires au versement de la participation financière de la collectivité à la couverture de la cotisation assurée par chaque agent.

BULLETIN MUNICIPAL : Prestation réalisation et impression

Notre prestataire actuel étant en liquidation judiciaire, nous avons fait une mise en concurrence avec un cahier des charges avec 2 lots : graphisme et impression. 

Ce cahier des charges a été envoyé à 7 entreprises, graphistes et/ou imprimeurs réalisant les bulletins de communes avoisinantes ou de la CCVIA ainsi que le graphiste de notre ancien prestataire associé à un imprimeur. 

Nous avons reçu 7 réponses, mis à part un graphiste seul, les autres répondaient aux 2 lots. Les réponses ont été faites pour 290 bulletins, édités 3 fois/an, ayant 24 à 36 pages. 

	Coût € HT pour une édition
	24 pages
	28 pages
	32 pages
	36 pages

	Pascal Jollivet /Frédéric Papin
	2 076.30€
	2 516.60€
	2 611.80€
	3 104.30€

	SL Graphisme- offre imprimeur 1
	1 804 .00€
	1 932.00€
	2 060.00€
	2 183.00€

	SL Graphisme- offre imprimeur 2
	1 747.00€
	1 859.00€
	1 976.00€
	2 091.00€

	ATIMCO (Combourg)
	1 305.00€
	1 500.00€
	1 690.00€
	1 880.00€

	Médiagraphic (Rennes)
	  933.80€
	1 099.10€
	1 249.90€
	1 400.70€

	Yves Bigot (Chantepie)
	1 200.00€
	1 400.00€
	1 600.00€
	1 800.00€

	Le Colibri (Cesson Sévigné)
	1 774.00€
	2 055.00€
	2 330.00€
	2 610.00€


A titre indicatif, les montants actuels étaient :

*Bulletin d’octobre 2023 : 
2 700€ HT pour 40 pages


* Bulletin de juin : 
2 691€ HT pour 40 pages


* Bulletin de janvier 2023 : 
2 580€ HT pour 36 pages

Dans le cadre de l’analyse des offres, une rencontre a eu lieu avec la société Médiagraphic. Il s’agit d’une SCOP dont les valeurs souhaitent favoriser des commandes de projets à taille humaine. 

La conception de la première maquette est lissée sur les 3 exemplaires de l’année. ( 2 autres entreprises demandent un supplément pour l’élaboration de la première maquette ). La graphiste reprendra notre charte mais avec des propositions d’évolutions. 

L’impression se fera sur du papier couché comme précédemment, mais avec une finition satin/demi mat. L’imprimerie est certifiée PEFC-FSC et labellisée Imprim’vert. Le planning proposé est conforme et même plus souple que celui précédent. Le matériel présent sur l’imprimerie permet de gagner du temps en impression, pliage et agrafage. La livraison se fera en mairie aux heures d’ouverture. 

La Commission Communication propose de retenir la société Médiagraphic pour un contrat d’un an renouvelable pour la mise en page et l’impression du bulletin municipal.

Après délibération, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :

· De retenir la société Mediagraphic

· De donner tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce dossier.

Après analyse des bulletins des communes voisines, une réflexion est ouverte pour revoir la façon dont les comptes-rendus des Conseils Municipaux sont inscrits dans les bulletins (13 pages sur 36 dans le dernier bulletin) afin de les rendre plus facile d’accès aux lecteurs. Ceci influera sur le nombre de pages.

CCAS : Subvention Restos du Cœur

Au vu des difficultés des Resto du Cœur du au nombre croissant de demandeur, le CCAS a décidé d’attribuer une subvention de 100€ pour l’année 2023.

Après délibération, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :

· D’attribuer une subvention au Restos du Cœur d’un montant de 100€.

· De donner tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce dossier.

BUDGET : Admission en non-valeur

A la demande du Centre des Finances Publiques de Fougères, proposition de passer en non-valeurs les montants suivants :

·     3,25 €

·     0,05 €

· 649.80 €

Ces sommes correspondent à des titres dont le Centre des Finances Publiques de Fougères n’a pu recouvrer.

Après délibération, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :

· D’accepter de passer en non-valeur les sommes suivantes :

·    3,25 €

·    0,05 €

· 649.80 €

· De donner pouvoir à Monsieur le Maire pour signer l’admission en non-valeur de ses sommes

· De prendre la décision modificative suivante pour inscrire les crédits nécessaires :

· Article 6541 – Créances admises en non-valeur : 
+ 200€

· Article 65541 – Contributions : 


- 200€



CONVENTION pour EXTENSION ÉCLAIRAGE PUBLIC avec le SDE 35

Dans le cadre du projet de liaison douce de la route des Pommiers, un avant-projet sommaire relatif aux travaux d’éclairage a été mené par la SDE 35, qui donne une première estimation financière, et une proposition de convention. 

La première estimation est de 103 261,35€ HT, subventionnée à la hauteur de l’ordre de 48 %, si signature de la convention avant le 31/12/2023 (seulement 20 % à partir de 2024 – nouvelles règles SDE). 

Dès que l’étude détaillée est réalisée, le SDE 35 adresse à la collectivité un projet définitif comportant le plan technique de l’opération : 

· Si le montant des travaux est inférieur ou égal à l’enveloppe financière estimée au stade de l’étude sommaire, le SDE 35 engage la commande les travaux. La collectivité a la possibilité de se rétracter dans un délai de 20 jours à compter de la date d’envoi du projet définitif. Cette rétractation entrainera le paiement intégral de l’étude détaillée (estimée à 3 062€ HT). 

· Si le montant des travaux est supérieur à l’enveloppe financière estimée, le SDE 35 sollicitera à nouveau la collectivité pour valider un avenant à la présente convention. 

Après délibération, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :

· De signer avec le SDE 35 une convention reprenant les engagements réciproques, y compris financiers, pour la mise en œuvre de cette opération.

· De donner à Monsieur le Maire tous pouvoirs et signature sur ce dossier.

CONVENTION avec ÉMERAUDE HABITATION

La convention de répurgation avec Émeraude Habitation pour le collectif du Hameau de la Pelousière arrivant à échéance le 31 décembre 2023, il est proposé de renouveler pour trois (3) ans la convention avec Émeraude Habitation (Office d’HLM des logements locatifs de la Pelousière), afin que l’agent technique effectue les travaux de répurgation sur les 6 logements locatifs sociaux d’Émeraude Habitation au « Hameau de la Pelousière », consistant à une sortie et une rentrée hebdomadaire des 2 bacs de collecte, et le nettoyage 2 fois par mois du local, pour un coût annuel de 422.16€ TTC.

Après délibération, le Conseil Municipal, décide à l’unanimité :

· La reconduction de la convention de répurgation pour 3 ans, pour un coût annuel de 422.16€ TTC, avec Émeraude Habitation.

· De donner tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce dossier.

BUDGET ASSAINISSEMENT : Prise en charge de 5 % de l’emploi administratif
Suite à l’avancement de grade de l’agent administratif, la délibération du 9 octobre 2015 sur la prise en charge de 5 % de l’adjoint administratif territoriale de 1ère classe, doit être reprise.

Afin, de ne pas modifier cette délibération, à chaque modification concernant l’agent administratif, il est proposé la prise en charge par le budget assainissement de 5 % de l’emploi administratif. L’agent administratif passe 5 % de son temps, pour la gestion administrative de l’assainissement de la commune (Etablissement et suivi du budget, établissement du compte administratif, paiement des factures, rapport assainissement, établissement du bilan annuel…..)

Après délibération, le Conseil Municipal, décide à l’unanimité :

· D’affecter 5 % temps de l’emploi administratif territorial sur le budget assainissement, à compter du 1er janvier 2024.

· De réaliser une fois par an un décompte du salaire brut et des charges patronales de l’agent administratif sur la base des salaires effectivement versé par la commune, pour un remboursement par le «  budget assainissement  » au «  budget commune  ».

· De donner tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce dossier.
QUESTIONS DIVERSES 

* Tiers-lieu

• Marchés attribués par NEOTOA.

• Planification complète le 18 décembre 2023 => réunion sur les impacts du chantier à suivre.

• Démarrage des travaux de gros œuvre : semaine 3/2024.
* Projet de sécurisation entre le bourg et la Pelousière

• Choix final du tracé prévu en janvier et travaux à partir du printemps 2024.
* Bascule borne au SDE 35

• Démarrage des travaux le 8 janvier 2024.

* Projet Assainissement Collectif 

• Présentation de l’AVP (AVant-Projet) mi-janvier par EF Etudes.

* Toilettes de l’école 

• Réalisation pendant les vacances scolaires de février.
* Démarrage du recensement sur la commune le 18 janvier et jusqu’au 17 février 

* Autoconsommation Collective 

• Démarrage d’échange Commune/Solai Lan Coat avec le SDE 35/ENERGIV sur un modèle d’organisation simplifiée de l’autoconsommation collective.

* Zones d’Accélération d’Energie Renouvelable : Pour Langouët : fiche photovoltaique uniquement.

• Mise en place d’un registre papier à l’échelle à la mairie.

• Mise en ligne d’un lien numérique par l’intercommunalité permettant aux citoyens de télécharger une notice explicative et les cartographies du territoire de chaque commune.

• Mise en place d’un registre dématérialisé par l’intercommunalité et organisation d’une réunion publique intercommunale pour expliquer la démarche et les résultats, en présence de l’expertise du SDE 35, en janvier.

• Délibération au Conseil Municipal de février.

* Eclairage de Noël du 15/12/2023 au 15/01/2024 

* Accueil d’un collaborateur du Chantier d’Insertion de la Communauté de communes pendant une semaine en stage avec l’agent communal pour l’entretien des espaces verts.

* Évènements 

• 13 janvier 2024 : vœux du Maire.
* Proposition de dates pour les conseils jusqu’à l’été 2024 : 

• 19 janvier 2024.

• 16 février 2024.

• 15 mars 2024.

• 12 avril 2024.

• 17 mai 2024.

• 14 juin 2024.

•   5 juillet 2024.
Le prochain Conseil Municipal aura lieu le 19 janvier 2024 à 19h30.
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